CONTRAT DE COLLABORATION DE RECHERCHE

ENTRE
Entité………………. dont le siège est ……………………,  représenté par Mr……………………………………………, son Directeur Général, 

ci-après désigné « l’ORGANISME », 

D’UNE PART,

ET
Le ……….. (forme juridique) dont le siège social est …… (adresse du siège social), code fiscale ……, représenté(e) par M ……,

agissant au nom et pour le compte du …… (code de l’Unité de recherche), dirigé par M………………,
ci-après désigné(e) par la « Unité de Recherche »,
PRÉAMBULE
L’UNITE DE RECHERCHE est spécialisé dans …………………...

L’ORGANISME est spécialisée dans ……………………… 

Dans le cadre de ce projet, l’ORGANISME souhaite entreprendre en collaboration avec l’UNITE DE RECHERCHE pour la réalisation des travaux de recherche et d’innovation au profit du tissu industriel.
Il est convenu ce qui suit :

Article 1er – Objet du contrat

L’UNITE DE RECHERCHE et l’ORGANISME décident d’effectuer en commun des travaux de recherche dans le cadre des projets européens et les programmes nationaux principalement PNRI.

Les deux PARTIEs mettront tous les moyens pour la mise en place de la présente collaboration, et la mise en œuvre pour assurer son bon déroulement conformément à l’obligation de moyen qui lui incombe.
Les PARTIEs contractantes s’engagent à faciliter l’accès à la connaissance de tout élément directement lié au thème de la recherche proposée.

Les deux PARTIEs s’engagent cependant à respecter le partage des travaux et la répartition du temps de présence à l’ORGANISME ou à l’UNITE DE RECHERCHE.

Le personnel qui sera dédié au projet de R&D sera alors placé sous l’autorité de la PARTIE Accueil et devront respecter le règlement intérieur en vigueur dans les locaux de ladite PARTIE Accueil, et notamment les dispositions relatives au secret, à l’organisation du travail, à l’hygiène, à la sécurité, et à la discipline générale. 
Article 2 – Responsables Scientifiques 

Les responsables scientifiques sont …………………………………de chaque PARTIE.

Mr ………………… de l’UNITE DE RECHERCHE et Son correspondant dans l’ORGANISME Mr………….. sont les responsables scientifiques.

Article 3 – Réunions – Rapports

Des réunions de travail entre l’UNITE DE RECHERCHE et l’ORGANISME ont lieu pour le montage et le suivi des projets de R&D.
Par ailleurs l’UNITE DE RECHERCHE et l’ORGANISME, élaborent un rapport de synthèse dans le mois qui précède l’expiration ou la résiliation anticipée du contrat, pour les activités réalisées. 
Article 5 – Secret – Publications
5.1 Connaissances non issues du projet R&D
Chaque PARTIE s'engage à ne pas publier ni divulguer de quelque façon que ce soit les informations scientifiques, techniques ou commerciales autres que celles issues du projet R&D, et notamment les connaissances antérieures, appartenant à l'autre PARTIE dont elle pourrait avoir connaissance à l'occasion de l'exécution du présent contrat et ce, tant que ces informations ne seront pas accessibles au public. Cet engagement restera en vigueur pendant [5 ans] à compter de la date de signature du présent contrat, nonobstant la résiliation ou l'arrivée à échéance de ce dernier.
5.2 Connaissances issues du projet R&D
Toute publication ou communication d'informations portant sur les Résultats ou Savoir-faire issus du projet R&D, par l'une ou l'autre des PARTIES, devra recevoir, pendant la durée du présent contrat et les 6 mois qui suivent son expiration, l'accord écrit de l'autre PARTIE qui fera connaître sa décision dans un délai maximum de 2 mois à compter de la demande. Passé ce délai et faute de réponse, l'accord sera réputé acquis. 

En conséquence, tout projet de publication ou communication sera soumis à l'avis de l'autre PARTIE qui pourra supprimer ou modifier certaines précisions dont la divulgation serait de nature à porter préjudice à l'exploitation industrielle et commerciale, dans de bonnes conditions, des Résultats issus du projet R&D. De telles suppressions ou modifications ne porteront pas atteinte à la valeur scientifique de la publication. 
De plus, l'autre PARTIE pourra retarder la publication ou la communication d'une période maximale de 18 mois à compter de la demande, notamment si des informations contenues dans la publication ou communication doivent faire l'objet d'une protection au titre de la propriété industrielle.

Ces publications et communications devront mentionner le concours apporté par chacune des PARTIES à la réalisation du projet R&D.

Toutefois, ces stipulations ne pourront faire obstacle :

· ni à l'obligation qui incombe à chacune des personnes participant au projet R&D de produire un rapport d'activité à l'établissement dont elle relève, dans la mesure où cette communication ne constitue pas une divulgation au sens des lois sur la propriété industrielle ;

· ni à la soutenance de thèse des chercheurs dont l'activité scientifique est en relation avec l'objet du présent contrat, cette soutenance devant être organisée chaque fois que nécessaire de façon à garantir, tout en respectant la réglementation universitaire en vigueur, la confidentialité de certains résultats des travaux réalisés dans le cadre du projet R&D.
 Article 6 – Propriété des résultats autres que logiciels

6.1 Définitions

Résultats issus du projet R&D (résultats communs) : connaissances issues du projet R&D et susceptibles ou non d’être protégées au titre de la propriété intellectuelle.
Savoir-faire issus du projet R&D (savoir-faire commun) : connaissances issues du projet R&D non susceptibles, en tant qu’éléments isolés d’être protégées au titre de la propriété intellectuelle.

Brevets communs : Résultats issus du projet R&D brevetés.

Domaine d’exploitation : champ d’exploitation industriel et commercial des Résultats issus du projet R&D.

L’Organisme Gestionnaire de la Copropriété : celle des PARTIES au présent contrat mandatée pour la gestion et le suivi des Brevets communs selon les modalités définies dans l’annexe spécifique.

6.2 Connaissances non issues du projet R&D
Les résultats obtenus par les PARTIES antérieurement au projet R&D restent leurs propriétés respectives. Les résultats, même portant sur l'objet du projet R&D mais non issus directement des travaux exécutés dans le cadre du présent contrat, appartiennent à la PARTIE qui les a obtenus. L'autre PARTIE ne reçoit sur les brevets et le savoir-faire correspondant aucun droit du fait du présent contrat.
6.3 Résultats issus du projet R&D
Les Résultats issus du projet R&D appartiennent conjointement à l’ORGANISME et à l’UNITE DE RECHERCHE. Un contrat spécifique précisera les règles relatives aux Brevets communs.
Article 7 – Exploitation des Résultats issus du projet R&D autres que logiciels

Pour le présent contrat le Domaine d’exploitation est :

------------------

------------------

------------------

7.1 Utilisation aux fins de recherche

Chaque PARTIE peut utiliser librement et gratuitement les Résultats issus du projet R&D pour ses besoins propres de recherche.

Cf.  5.2
7.2 Exploitation dans le Domaine

Dans le Domaine d’exploitation, et sous les réserves définies au présent article, l’une des PARTIEs jouit d’un droit d’exploitation des Brevets communs et versera une part des redevances perçues au titre de l’exploitation à l’autre PARTIE. Elle peut utiliser les Savoir-faire issus du projet R&D nécessaires à l’exploitation des Brevets communs.

7.3 Exploitation hors du Domaine

Hors du Domaine d’exploitation, l’UNITE DE RECHERCHE a l'exclusivité des droits d'exploitation des Résultats issus du projet R&D, et peut négocier librement avec des tiers tout contrat de licence d'exploitation portant sur ces résultats. L’UNITE DE RECHERCHE verse alors à l’ORGANISME une part des redevances perçues au titre de l’exploitation. 
7.4 Utilisation des connaissances antérieures

Si l'exploitation des Résultats issus du projet R&D par l’une des PARTIES nécessite l'utilisation du savoir-faire ou de brevets antérieurs détenus pour PARTIE ou en totalité par l’autre, celle-ci s'efforce, sous réserve des droits consentis à des tiers, de favoriser cette exploitation. Les conditions d’utilisation des droits antérieurs sont alors fixées contractuellement au cas par cas.
Cf. art. 5.1 et 6.2
Article 9 – Durée

Le présent contrat est conclu pour une durée de 30 mois à compter de la date de sa signature. Il peut être renouvelé à la fin de cette période par un avenant qui précise notamment l'objet de cette prolongation ainsi que les modalités de son financement.

Nonobstant l'échéance du contrat ou sa résiliation anticipée dans les cas prévus à l'article "Résiliation" :
- les dispositions prévues à l'article "Secret - Publications" restent en vigueur pour les durées fixées audit article,

- sauf clause contraire, les dispositions prévues aux articles 6, 7 et 8 restent en vigueur. 
Article 10 – Responsabilité

10.1 Les matériels et équipements mis par une PARTIE à la disposition de l’autre ou financés par cette PARTIE dans le cadre d’un accord spécifique, restent la propriété de celle-ci. En conséquence chaque PARTIE supportera la charge des dommages subis dans le cadre de l’exécution du projet R&D par les matériels, installations et outillages dont elle est propriétaire, y compris les matériels confiés à l’autre PARTIE et les matériels en essais, même si l’autre PARTIE est responsable du dommage sauf faute lourde ou intentionnelle de cette dernière.

10.2 - Dans le cadre du projet R&D, du personnel de l’une des PARTIES, restant payé par son employeur, peut être amené à travailler dans les locaux de l’autre PARTIE. Le personnel doit alors se conformer au règlement intérieur de l’établissement d’accueil et aux instructions techniques concernant les matériels.

Article 11 – Résiliation

11.1 Le présent contrat peut être résilié de plein droit par l'une des PARTIES en cas d'inexécution par l'autre d'une ou plusieurs des obligations contenues dans ses diverses clauses. Cette résiliation ne devient effective que trois mois après l'envoi par la PARTIE plaignante d'une lettre recommandée avec accusé de réception exposant les motifs de la plainte, à moins que dans ce délai la PARTIE défaillante n'ait satisfait à ses obligations ou n'ait apporté la preuve d'un empêchement consécutif à un cas de force majeure. L'exercice de cette faculté de résiliation ne dispense pas la PARTIE défaillante de remplir les obligations contractées jusqu'à la date de prise d'effet de la résiliation et ce, sous réserve des dommages éventuellement subis par la PARTIE plaignante du fait de la résiliation anticipée du contrat.

11.2 En cas d’expiration ou de résiliation du présent contrat, chaque PARTIE prend l’engagement de restituer, dans le mois suivant ladite expiration ou résiliation, tous les documents et divers matériels que elle lui aurait transmis à l’autre PARTIE, sans pouvoir en conserver de reproduction.
Article 12 – Litiges

Le présent contrat est soumis aux lois et règlements tunisiens.

En cas de difficulté sur l'interprétation ou l'exécution du présent contrat, les PARTIES s'efforceront de résoudre leur différend à l'amiable.

En cas de désaccord persistant, les tribunaux compétents seront saisis. 
Fait à …, le …,

En 2 exemplaires originaux 

Pour le …. 
[Nom] 

[Qualité] 
[Signature] 

Pour X
[Nom]

[Qualité]

[Signature]

Visé le … par M … [le responsable TTO]
